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nationale et les tribunaux pénaux
internationaux qui a l’intérêt de rap-
peler la réalité des relations de pou-
voir dans la vie internationale, l’obs-
tacle majeur à la mise en œuvre de la
justice internationale, alors que
grand nombre d’auteurs privilégient
les avancées et les espoirs liés à la
création de la CPI. L’auteur, par ses
descriptions historiques et politiques
du développement du droit pénal
international depuis la Première
Guerre mondiale, met l’accent sur ces
obstacles, qui, selon lui, démontrent
que la volonté de puissance des États
dépasse largement et limitent les pro-
grès de ce droit et les pouvoirs des
tribunaux ad hoc et de la CPI. Cette
thèse réaliste ne doit cependant pas
occulter les progrès impressionnants
réalisés depuis Nuremberg tant dans
le domaine du droit humanitaire in-
ternational que par la jurisprudence
des tribunaux pénaux internatio-
naux. La création inattendue de la
CPI, même si sa viabilité reste à dé-
montrer, est non seulement un sym-
bole mais surtout une innovation ju-
diciaire considérable qui doit conti-
nuer à être soutenue par les États
« amis », les ONG et les activistes, en
rappelant son principal objectif : la
lutte contre l’impunité des princi-
paux responsables des violations du
droit humanitaire international, quel
que soit leur statut.

Le livre n’est pas un recueil juri-
dique : il n’examine pas en détail les
Statuts des tribunaux et ne met pas en
exergue les innovations juridiques et
judiciaires qu’ils comportent. Le
nouveau modèle des tribunaux mix-
tes nationaux-internationaux du
Sierra Leone et celui du Cambodge,
n’est pas inclus. Les références biblio-

graphiques sont pertinentes et im-
portantes en nombre et en qualité. Le
livre s’adresse à des spécialistes du
droit international et à des étudiants
à la maîtrise ou audoctorat.

Yves BEIGBEDER

UNITAR, Genève
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LA ROSA, Anne-Marie. Paris, Presses
universitaires de France, 2003, 507 p.

Cet ouvrage constitue la version
remaniée d’une thèse de doctorat
soutenue à l’Institut des hautes étu-
des internationales de Genève en
2001. Ce travail scientifique est pré-
cédé d’un avant-propos de Luigi
Condorelli, professeur à l’Université
de Genève et d’une courte préface de
Lucius Caflisch, juge à la Cour euro-
péenne des droits de l’Homme.
L’apport de cette contribution ne fait
aucun doute car elle participe à la
connaissance du travail récent et mé-
connu d’une nouvelle institution : la
Cour pénale internationale. Elle
s’avère, en outre, opportune pour
prévenir et réprimer les crimes inter-
nationaux.

Si la réflexion s’inscrit dans la
thématique du droit des gens, elle
s’attache en particulier au rôle des
juridictions pénales internationales.
Elle a, précisément, vocation à véri-
fier la réalisation des trois éléments
nécessaires à la légitimité des instan-
ces pénales internationales. Il s’agit,
tout d’abord, du caractère équitable,
ensuite, de l’adéquation à l’environ-
nement international et, enfin, de la
capacité à réaliser les buts qui leur
ont été assignés. Pour répondre à
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cette interrogation fondamentale,
l’auteure nous fait découvrir les arca-
nes des juridictions pénales interna-
tionales en dévoilant, dans un pre-
mier temps, les différentes étapes de
la procédure et, dans un second
temps, le régime de la preuve.

Dans une approche historique
et comparatiste, la première partie of-
fre une analyse institutionnelle de la
procédure devant, d’une part, les tri-
bunaux pénaux ad hoc, et d’autre
part, devant la Cour pénale interna-
tionale. Cette partie, très descriptive,
se compose de six chapitres. Le pre-
mier définit les contours de l’instance
pénale internationale par un examen
des précédents et des composantes
pénales internationales et contempo-
raines. Le deuxième chapitre traite –
brièvement – de l’instance pénale in-
ternationale contemporaine tandis
que le troisième chapitre relate la
phase préalable au procès. Celui-ci
est ensuite analysé en détail dans le
volumineux quatrième chapitre. Sui-
vant l’ordre chronologique, cette
étude est suivie d’un cinquième cha-
pitre sur la peine et se termine par un
sixième chapitre sur la contestation
des décisions de première instance.

La deuxième partie, structurée
en huit chapitres, est consacrée à
l’examen de la preuve et au système
probatoire. Le premier chapitre fait
« un bref survol » des caractéristi-
ques du système pénal international.
Une typologie des moyens de preuve
est proposée ensuite, dans le
deuxième chapitre. Le troisième cha-
pitre illustre l’obtention forcée des
preuves en droit international pénal
avec l’affaire Blaskic. Puis, la situa-
tion singulière du comité interna-
tional de la Croix-Rouge par rapport

aux organisations humanitaires et
instances pénales internationales est
traitée dans le quatrième chapitre.
Les cinquième et sixième chapitres
exposent respectivement les critères
d’exclusion et de recevabilité et l’ap-
préciation des preuves. L’exemple du
génocide explique, dans le septième
chapitre, pourquoi l’appréciation des
preuves relatives aux éléments maté-
riel et mental des infractions néces-
site aussi la démonstration d’un
contexte particulier. Une fois établis,
les faits reprochés appellent une
décision. Son élaboration, sa pro-
nonciation et sa motivation sont,
enfin, définies dans le huitième et
dernier chapitre.

Dans la longue conclusion géné-
rale, la juriste constate la fragilité de
l’équilibre systémique des trois élé-
ments du système pénal interna-
tional. Son talon d’Achille se trouve
soit dans l’éventuel défaut de coopé-
ration des États notamment pour
arrêter les criminels, soit dans
l’absence de combinaison avec les
autres moyens indispensables pour
instaurer un climat pacifié, soit dans
le caractère non universel de la
répression. Aussi, pour se prémunir
contre ces écueils, l’auteur se fait le
héraut d’une juridiction pénale
internationale dont la procédure est
équitable, adaptée à l’environnement
international et au respect des finali-
tés imparties. La réunion de ces trois
éléments éviterait à la Cour pénale
internationale de tomber soit dans
une logique de vengeance illégale,
soit dans une logique d’impunité il-
légitime. Les développements finaux
se veulent optimistes, car l’expérien-
ce des deux tribunaux pénaux ad hoc
devrait être bénéfique à la juridiction
pénale internationale pour assumer
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avec sagesse et efficacité la mission
dont elle a la lourde charge.

D’un point de vue formel, ce
travail scientifique se démarque des
canons des thèses juridiques : les
intitulés ne sont pas expressifs de
sorte qu’on a l’impression de consul-
ter un manuel ; les subdivisions sont
pléthores (6 chapitres au moins par
partie) et en même temps on peut dé-
plorer l’absence de titres dans les par-
ties et le caractère disproportionné
des développements. De plus, la ré-
daction semble inachevée dans la me-
sure où la première partie n’est ni
précédée par une introduction ni
prolongée par une conclusion. Cer-
tes, l’ouvrage est clôturé par une lon-
gue conclusion générale mais elle
contient, en réalité, des éléments at-
tendus en conclusion de chaque cha-
pitre. La présence d’une table des
matières détaillée en début d’ouvrage
et d’une liste des abréviations sont
pratiques. Il faut, néanmoins, saluer la
rigueur de Mme La Rosa pour ses no-
tes de bas de pages complètes et la
quasi-exhaustivité de sa bibliographie.

Sur le fond, l’œuvre descriptive
et comparative est remarquable et utile
pour un public spécialisé. Les pra-
ticiens, les enseignants-chercheurs
mais aussi les étudiants seront donc
bien inspirés de recourir à cette
source d’informations.

Jérôme MONTES

Conseil général des Pyrénées-Atlantiques
Pau, France
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La liberté d’expression est « une
liberté-carrefour, qui conditionne
l’exercice de bien d’autres libertés ».
L’ouvrage proposé présente, dès lors,
un intérêt certain pour ceux qui
cherchent à instaurer ou à perfec-
tionner une société démocratique.

Le professeur Gérard Cohen-
Jonathan a rédigé la préface de cette
thèse actualisée. Le sujet, délimité
aux sociétés démocratiques, prolonge
la recherche du professeur Robert
Pinto sur « la liberté d’information et
d’opinion en droit international »
parue en 1984. L’auteur s’attache aux
règles juridiques européennes et
internationales pour exposer l’état du
droit de la liberté d’information des
journalistes. Précisément, ses déve-
loppements se nourrissent de soft law,
de droit international conventionnel
et de jurisprudence internationale.
En outre, A. Guedj n’hésite pas à
prendre position dans la controverse
relative à la place du droit interna-
tional dans l’ordre juridique français
en adoptant – de manière péremp-
toire – la logique moniste.

La problématique adoptée est
captivante car elle démontre les deux
visages de la liberté d’expression. Elle
a, en effet, comme Janus, deux visa-
ges. D’un côté, elle accorde des liber-
tés dont la protection est relative ; de
l’autre côté, elle implique des res-
ponsabilités dont les conséquences ju-
ridiques sont, en revanche, lourdes.


